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n° 88 715 du 28 septembre 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 juin 2012, par M. X, qui déclare être de nationalité bangladaise, tendant à

la suspension et l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le

territoire, prise le 5 juin 2012.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre

1980 ».

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 juillet 2012 avec la référence 18956.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 août 2012 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2012.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me V. PERHARPRE loco Me I. AKCAY, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

Le 8 juin 2010, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge.

Le 14 juillet 2010, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de descendant d’un ressortissant britannique, et a

été mise en possession de ladite carte de séjour en date du 28 décembre 2010.

Le 5 juin 2012, la partie défenderesse a pris, à l’encontre de la partie requérante, une décision mettant

fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Cette décision est motivée

comme suit :
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« MOTIF DE LA DECISION :

En date du 14/07/2010, l'intéressé a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille

d'un citoyen de l'Union Européenne en tant que descendant de [A.T.], de nationalité Royaume-Uni. Il a

donc été mis en possession d'une carte de membre de famille d'un citoyen de l'Union en date du

28/12/2010.

Or, en date du 05/06/2012, il a été décidé de mettre fin au séjour de son père. Lui-même n'a pas

demandé ou obtenu un droit de séjour non dépendant de celui son père. Le fait que celui-ci bénéficie

depuis le 04/04/2011 du revenu d'intégration sociale démontre qu'il n'a lui-même aucune activité

professionnelle en Belgique.

Sa situation personnelle, ne fait apparaître aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge

ou de son état de santé. La durée limitée de son séjour ne permet pas de parler d'intégration.

Dès lors, en vertu de l'article 42 quater, § 1er, alinéa 1, 1° et alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est également mis fin au séjour

de l'intéressé. »

Il s’agit de l’acte attaqué.

2. Exposé du moyen d’annulation.

La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 43, 2° de la Loi du 15

décembre 1980sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la loi

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation absente,

inexacte insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles, de

l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des principes généraux de bonne administration, dont le

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de

tous les éléments de la cause, le principe d’égalité et le principe de sécurité juridique. »

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir déclaré dans la décision litigieuse qu’elle n’a aucune

activité professionnelle et que la durée limitée du séjour ne permet pas de parler d’intégration.

Elle soutient à cet égard qu’elle travaillerait depuis février 2011 et qu’elle aurait séjourné de manière

ininterrompue sur le territoire belge depuis son arrivée.

Elle invoque, par ailleurs, avoir introduit une « demande de séjour » de plus de trois mois sur base de

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.

En conséquence, la partie requérante reproche à la décision attaquée de ne pas être adéquatement

motivée et de procéder en outre d’une erreur manifeste d’appréciation.

3. Discussion.

3.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf.

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans son moyen, en quoi la décision

querellée violerait l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980. Partant, le moyen unique est irrecevable

en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.

Le moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris du principe d’égalité et de celui de sécurité

juridique, à défaut pour la partie requérante d’expliquer en quoi ces principes auraient été méconnus.

3.2. Sur le surplus du moyen unique, le Conseil observe que la décision attaquée est prise en

application de l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel il peut

être mis fin au droit de séjour du membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne durant les
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trois premières années de son séjour en cette qualité, lorsqu’il est mis fin au droit de la personne qu’ils

ont accompagné ou rejoint.

Par ailleurs, s’agissant des obligations de motivation formelle de l’autorité administrative, le Conseil

rappelle que la motivation formelle d’une décision administrative doit permettre au destinataire de la

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.

En l’occurrence, le Conseil observe que la décision litigieuse se fonde non seulement sur le constat qu’il

a été mis fin au séjour du père du requérant, élément que ne conteste pas la partie requérante, mais

également sur la circonstance que le requérant n’a pas, lui-même d’activité professionnelle et que la

durée limitée de son séjour ne permet pas de parler d’intégration.

Or, si la partie requérante conteste son absence d’activité professionnelle le Conseil doit constater que

la déduction opérée à cet égard par la partie défenderesse sur la base des informations émanant de la

banque carrefour de sécurité sociale, indiquant que la partie requérante percevait le revenu d’intégration

sociale depuis plusieurs mois au jour de la décision attaquée, ne révèle aucune erreur manifeste

d’appréciation, en manière telle que la partie défenderesse a adéquatement motivé sa décision à cet

égard. Force est en outre de constater que les allégations de travail de la partie requérante, qu’elle

entend étayer par des pièces produites avec la requête, ne figurent nullement au dossier administratif.

De même, s’agissant des cours de français entrepris et de l’introduction alléguée d’une demande

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil ne peut que

constater que ces circonstances sont invoquées pour la première fois en termes de requête et qu’il

n’est nullement établi, que ce soit par le dossier administratif, ou par la partie requérante, que la partie

défenderesse en ait été informée en temps utile.

Il ne saurait être reproché à la partie défenderesse ni d’avoir commis une erreur manifeste

d’appréciation à cet égard, ni de lui faire grief de ne de ne pas en avoir tenu compte, dès lors qu’il y a

lieu pour apprécier la légalité d’un acte administratif, de se replacer au moment même où il a été pris.

Dans ces conditions, l’appréciation opérée par la partie défenderesse relativement à l’intégration de la

partie requérante ne révèle également aucune erreur manifeste d’appréciation.

3.3. Par conséquent, le moyen unique ne peut être accueilli.

4. Débats succincts

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande

de suspension.

5. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.
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La requête en suspension et annulation est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille douze par :

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme G. BOLA-SAMBI-B., greffier assumé.

Le greffier, Le président,

G. BOLA-SAMBI-B. M. GERGEAY


